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1.29
examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

Résolution 78

1
Introduction

L'UIT-R a étudié différentes formules possibles pour les procédures réglementaires susceptibles d'aider les administrations, dont les stations terriennes OSG en service dépassent les limites prévues au numéro 22.5I, à déterminer la source de brouillage et à ramener rapidement les niveaux de brouillage produit par ce système à des niveaux conformes au Règlement des radiocommunications. L'UIT-R a également réfléchi à la question de savoir où placer, dans le cadre réglementaire, un tel ensemble de procédures, si elles sont jugées nécessaires par la CMR-03. Différentes solutions ont été envisagées: inclusion des procédures facilitant la conformité avec les limites dans une annexe d'une Recommandation de l'UIT-R à laquelle le Règlement des radiocommunications peut ou non faire référence (sans incorporation par référence), dans l'annexe d'une Résolution à laquelle il serait fait référence uniquement dans le texte du Règlement des radiocommunications (numéro 22.5I) ou bien encore, dans une nouvelle section de l'Article 15.

2
Propositions

Les Administrations des Etats arabes sont favorables à la Méthode B1 du Rapport de la RPC, qui consiste à ne pas modifier les procédures prévues aux Sections V et VI de l'Article 15 et à ajouter dans le numéro 22.5I une référence à une nouvelle résolution de la CMR définissant les procédures que doivent utiliser les réseaux et systèmes OSG ou non OSG affectés pour déterminer le système non OSG du SFS responsable des dépassements et pour revenir facilement et sans délai aux niveaux prescrits dans le numéro 22.5I. Les procédures elles‑mêmes, élaborées par l'UIT‑R, incitent les administrations exploitant des systèmes non OSG du SFS à coopérer pour trouver rapidement une solution aux dépassements des limites d'epfd opérationnelles et/ou opérationnelles additionnelles. 
ARTICLE  22

Services spatiaux1
Section II  –  Contrôle des brouillages causés aux systèmes à satellites géostationnaires

MOD
ARB/27A26/1

22.5I

6)
Une administration exploitant un système à satellites non géo​stationnaires du service fixe par satellite, qui respecte les limites indiquées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F, est réputée avoir rempli ses obligations au titre du numéro 22.2 vis-à-vis d'un réseau à satellite géostationnaire quelconque, quelles que soient les dates de réception par le Bureau des renseignements complets relatifs à la notification ou à la coordination, selon le cas, pour le système à satellites non géostationnaires et pour le réseau à satellite géostationnaire, à condition que la puissance surfacique équivalente epfd( rayonnée par le système à satellites non géo​s​tationnaires du service fixe par satellite vers toute station ter​rienne du service fixe par satellite géostationnaire en service ne dépasse pas les limites opération​nelles et les limites opéra​tion​nelles additionnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B et 22-4C, lorsque le diamètre de l'antenne de la station terrienne est égal aux valeurs données dans le Tableau 22-4A, 22-4A1 ou 22-4C ou le gain de la station terrienne est égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le Tableau 22-4B pour l'inclinaison orbitale correspondante du satellite géostationnaire du service fixe par satellite. A moins que les administrations concernées en conviennent autrement, une administration exploitant un système à satellite non géostationnaires du service fixe par satellite assujetti aux limites indiquées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F et qui rayonne une epfd( vers toute station terrienne du service fixe par satellite géostationnaire en service à des niveaux dépassant les limites opérationnelles ou les limites opérationnelles additionnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B et 22‑4C, lorsque le diamètre de l'antenne de la station terrienne est égal aux valeurs données dans le Tableau 22‑4A, 22‑4A1, ou 22-4C, ou le gain de la station terrienne est égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le Tableau 22-4B pour l'inclinaison orbitale correspondante du satellite géo​station​naire du service fixe par satellite, est réputée enfreindre ses obligations au titre du numéro 22.2. Les dispositions de la Résolution [OPLIM] (CMR‑03) s'appliquent en cas de non‑respect des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage fixées dans la Section II de l'Article 22 par un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite qui est assujetti aux limites prévues aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F.     (CMR‑03)  

Motifs:
Les dispositions de l'Article 15 ont été appliquées avec succès pour résoudre les problèmes de brouillage entre tous les services dans des situations de partage très diverses. On peut raisonnablement penser que les dispositions de cet Article 15 pourraient être appliquées avec succès par des administrations dont les stations terriennes OSG opérationnelles dépassent les limites prévues au numéro 22.5I. L'absence de calendriers précis ou de moyens permettant d'identifier les sources de brouillage dans les procédures de l'Article 15 n'a pas été un obstacle à la coopération entre administrations pour sanctionner les infractions et trouver une solution aux cas de brouillage préjudiciable. Toutefois, il faut élaborer une nouvelle Résolution contenant les procédures qui devront être utilisées par les réseaux OSG et non OSG affectés et qui permettront de déterminer le système non OSG du SFS responsable des dépassements et de revenir facilement et sans délai aux niveaux prescrits dans le numéro 22.5I. 
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projet  de  Résolution  [OPLIM]  (CMR-03)

Procédures à suivre en cas de dépassement des limites opérationnelles 
ou opérationnelles additionnelles fixées dans l'Article 22

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-2000 a adopté dans l'Article 22 des limites opérationnelles pour une seule source de brouillage (voir les Tableaux 22-4A à 22-4C) ainsi que des limites d'epfd↓ opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage (voir Tableau 22-4A1), applicables aux systèmes non géostationnaires (non OSG) du service fixe par satellite (SFS) (espace vers Terre) fonctionnant dans certaines bandes de fréquences comprises entre 10,7 et 20,2 GHz afin de protéger les systèmes géostationnaires fonctionnant dans les mêmes bandes de fréquences;

b)
que, compte tenu des numéros 22.5H et 22.5I, tout dépassement des limites visées au point a) du considérant par un système non OSG du SFS auquel ces limites s'appliquent, constitue une violation des dispositions du numéro 22.2 à moins que les administrations concernées en conviennent autrement;

c)
que la CMR-2000 a déterminé qu'il était nécessaire d'avoir des procédures spécifiques visant à corriger dans les meilleurs délais tout dépassement des limites visées au point a) du considérant;

d)
que l'UIT-R a élaboré les Recommandations UIT-R S.1527 et UIT-R S.1558 pour aider les administrations respectivement à déterminer le signal brouilleur dépassant les limites d'epfd opérationnelles et à mesurer les niveaux d'epfd↓ afin de vérifier leur conformité avec les limites opérationnelles;

e)
qu'il n'existe pas actuellement dans le Règlement des radiocommunications de procédures permettant de régler rapidement la situation réglementaire particulière décrite au numéro 22.5I,

décide

d'appliquer les procédures prévues dans l'annexe en cas de non-respect des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage spécifiées dans la Section II de l'Article 22 par un système à satellites non OSG du SFS auquel s'appliquent les limites fixées dans les numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F.

Annexe  du  projet  de  Résolution  [OPLIM]  (CMR-03)
Procédures à appliquer en cas de non-respect des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22

1
Il est essentiel que les Etats Membres fassent preuve du maximum de bonne volonté et d'entraide dans l'application des procédures de la présente Annexe en vue de l'élimination rapide des problèmes de brouillage qui se posent lorsque la puissance surfacique équivalente, l'epfd, produite par des systèmes non OSG du SFS dépasse les limites opérationnelles spécifiées dans les Tableaux 22-4A, 22-4B et 22‑4C et/ou les limites opérationnelles additionnelles spécifiées dans le Tableau 22-4A1 («brouillage par dépassement de la puissance epfd»).

2
En effectuant l'élimination rapide des brouillages par dépassement de la puissance epfd(, il devrait être dûment tenu compte de tous les facteurs en cause, y compris les facteurs techniques et opérationnels pertinents.

3
Les administrations devraient coopérer à la recherche et à l'élimination des brouillages par dépassement de la puissance epfd.

4
Lorsque cela est possible, et sous réserve d'un accord entre les administrations intéressées, les problèmes de brouillage par dépassement de la puissance epfd peuvent être traités directement entre leurs services d'exploitation.

5
Lorsqu'un cas de brouillage d'une assignation de fréquence d'un réseau à satellite OSG par dépassement de la puissance epfd est détecté dans une station terrienne en exploitation et associée à ce réseau à satellite OSG et lorsque l'administration affectée ne peut accepter ce brouillage, celle-ci devrait d'abord tenter d'en identifier la source. Dans le cadre de ces procédures, le terme d'«administration affectée» désigne l'administration sur le territoire de laquelle se trouve la station terrienne de réception associée au réseau à satellite OSG ou toute autre entité qu'elle aura désignée.

6
Si l'administration affectée mentionnée au § 5 a des difficultés pour déterminer la source ou les caractéristiques du brouillage par dépassement de la puissance epfd:
a)
Elle peut adresser une demande de coopération à n'importe quelle administration qui a envoyé au Bureau des renseignements aux fins de publication anticipée, de coordination ou de notification, selon le cas, pour des systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite dont les assignations de fréquence qui chevauchent les siennes dans les bandes de fréquences assujetties aux limites mentionnées au § 1 ont été mises en service, en fournissant tous les détails nécessaires dans un rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22, rapport établi en utilisant le formulaire fourni en annexe à ces procédures. Une copie de cette demande, avec le rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage unique, spécifiées dans la Section II de l'Article 22, devrait être envoyée au Bureau des Radiocommunications.
abis)
Elle peut rechercher l'assistance du Bureau pour identifier les administrations mentionnées au § 6 a). Dès réception d'une telle demande d'assistance, le Bureau devrait communiquer sans délai à l'administration ayant recherché son assistance la liste des administrations qui ont envoyé au Bureau des renseignements aux fins de publication anticipée, de coordination ou de notification, selon le cas, pour un système à satellites non OSG du SFS avec des assignations de fréquence qui chevauchent les siennes dans les bandes de fréquences assujetties aux limites mentionnées au § 1 et ont été mises en service. Dès réception de cette liste, l'administration affectée devrait alors appliquer le § 6 a).
b)
Dès réception d'une demande de coopération mentionnée au § 6 a), chaque administration, dès que possible et au plus dans les 30 jours, devrait adresser un accusé de réception à l'administration ou aux administrations requérantes et transmettre, avec une copie au Bureau, tout renseignement qui pourrait être utilisé pour identifier la source du brouillage par dépassement de la puissance epfd et/ou pour éliminer un ou plusieurs systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite visé au § 6 a) comme étant la source du brouillage par dépassement de la puissance epfd.
c)
Si une administration ne répond pas à une demande de coopération mentionnée au § 6 a) dans le délai de 30 jours, une administration affectée peut rechercher l'assistance du Bureau, auquel cas le Bureau devrait demander immédiatement à l'administration n'ayant pas répondu de fournir les informations mentionnées au § 6 b), ce dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception par le Bureau de la demande d'assistance de l'administration affectée.

d)
Si une administration ne répond pas au Bureau dans le délai visé au § 6 c) ci-dessus, le Bureau devrait:

–
publier sous un mois dans l'IFIC une observation indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande de coopération concernant une plainte, non résolue, relative à un brouillage par dépassement de la puissance epfd, cela si la procédure de l'Article 11 n'a pas été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré; ou

–
inscrire une observation dans la colonne Observations du Fichier de référence en regard des assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande de coopération concernant une plainte, non résolue, relative à un brouillage par dépassement de la puissance epfd, cela si la procédure de l'Article 11 a été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du service fixe par satellite considéré.

7
Dès réception des renseignements identifiés au § 6 a), le Bureau devrait communiquer rapidement à toutes les administrations contactées en application du § 6 a) l'identité de tout système à satellites non OSG du SFS pour lequel le Bureau, lors de sa vérification du respect des limites epfd( de validation contenues dans les Tableaux 22-1A à 22‑1D, a déterminé que la valeur maximale de l'epfd( est inférieure aux limites visées au § 1 et qui, par conséquent, ne peut pas être tenu pour responsable du brouillage par dépassement des limites visées au § 1.
8
Lorsque la ou les sources du brouillage par dépassement de la puissance epfd( ont été identifiées, l'administration affectée devrait envoyer une lettre, par télécopie ou par tout autre moyen électronique convenu mutuellement, à la ou aux administrations concernées, leur demandant de prendre immédiatement des mesures correctives. Elle devrait fournir tous les renseignements utiles, y compris un rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22 pour que la ou les administrations ayant répondu puissent prendre les mesures nécessaires pour ramener le niveau d'epfd à ceux spécifiés dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B ou 22-4C, selon le cas, ou à un niveau supérieur qui peut être ou qui a été convenu entre les administrations concernées, conformément au numéro 22.5I. Une copie d'une telle demande d'action corrective immédiate devrait être envoyée au Bureau.
9
Lorsqu'elle reçoit une demande d'action corrective immédiate conformément au § 8, une administration devrait adresser un accusé de réception à l'administration requérante, dans un délai de 30 jours et avec copie au Bureau. Cet accusé de réception ne constitue pas une acceptation de responsabilité.
10
Dans les 30 jours qui suivent la réception d'une demande d'action corrective immédiate conformément au § 8 ci-dessus, l'administration qui reçoit cette demande devrait:

a)
soit fournir à l'administration requérante et au Bureau les renseignements prouvant qu'aucun système à satellites non OSG du SFS dont elle est responsable n'est la cause du brouillage par dépassement de la puissance epfd( à la station terrienne de réception associée au réseau à satellite OSG;

b)
soit reconnaître sa responsabilité dans le brouillage par dépassement de la puissance epfd et ramener immédiatement l'epfd du système brouilleur de la station terrienne de réception affectée et associée au réseau à satellite OSG aux niveaux spécifiés dans les Tableaux 22-4A, 22-4A1, 22-4B ou 22-4C, selon le cas, ou à des niveaux d'epfd( supérieurs convenus entre les administrations concernées, conformément au numéro 22.5I. Tous les détails des mesures prises par l'administration responsable du brouillage par dépassement de la puissance epfd( devraient être fournis à l'administration requérante.
Dans les deux cas, le Bureau devrait être informé des mesures prises.
11
Si une administration n'agit pas conformément au § 10 ci-dessus, l'administration affectée peut rechercher l'assistance du Bureau, auquel cas le Bureau devrait demander immédiatement à l'administration n'ayant pas répondu d'agir conformément § 10, ce dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception par le Bureau de la demande d'assistance de l'administration affectée.

12
Si l'administration ne répond pas au Bureau dans le délai visé au § 11 ci-dessus, le Bureau devrait:

–
publier sous un mois dans l'IFIC une observation indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande d'action corrective immédiate relative à une plainte en brouillage par dépassement de la puissance epfd, cela si la procédure de l'Article 11 n'a pas été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe à satellite considéré; ou 

–
inscrire une observation dans la colonne Observations du Fichier de référence en regard des assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite considéré, indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande d'action corrective immédiate relative à une plainte en brouillage par dépassement de la puissance epfd, ce si la procédure de l'Article 11 a été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite considéré.

13
Si une administration reconnaît sa responsabilité dans le brouillage par dépassement d'epfd conformément au § 10 b) ci-dessus, mais ne réduit pas immédiatement les émissions du système brouilleur, comme cela est demandé:

a)
Elle dispose d'un délai supplémentaire de 10 jours pour prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation de brouillage par dépassement de la puissance epfd, conformément au numéro 15.21 du Règlement des radiocommunications.

b)
Si, après le délai de 10 jours, l'administration responsable du brouillage n'a toujours pas réduit les émissions du système brouilleur comme cela est demandé, le Bureau devrait:

–
si la procédure de l'Article 11 n'a pas été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, publier sous un mois dans l'IFIC une observation indiquant que l'administration responsable contrevient à ses obligations au titre des numéros 22.2 et 22.5I; ou 

–
si la procédure de l'Article 11 a été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, inscrire une observation dans la colonne Observations du Fichier de référence en regard des assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite considéré, indiquant que l'administration responsable contrevient à ses obligations au titre des numéros 22.2 et 22.5I. La présence de cette observation est signalée dans l'IFIC, la présence de cette observation est signalée dans l'IFIC.

14
Le Bureau devrait maintenir l'observation dans la colonne Observations du Fichier de référence aux termes des § 6 d), § 12 ou § 13 b) ci-dessus, tant que l'administration qui n'a pas répondu ne réagit pas et/ou ne remédie pas au brouillage par dépassement d'epfd, selon le cas.

Appendice  à  l'annexe  du  projet  
de  Résolution  [OPLIM] (CMR‑03)

Rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source 
de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22 

Partie I – Caractéristiques du système à satellites non OSG dépassant les limites:

1
Nom du système à satellites non OSG, s'il est connu, ou autre moyen d'identification:

2
Fréquence mesurée:

a)
Date:


b)
Heure (UTC): 

3
Classe d'émission:

4
Largeur de bande (indiquer si elle a été mesurée ou estimée):


5
Epfd( mesurée:

a)
Date:

b)
Heure (UTC):

c)
Durée(s): 

d)
Périodicité (Oui/Non):



Si oui, période(s) associée(s): 
6
Limite d'epfd( applicable indiquée dans les Tableaux 22-4A à 22-4C de l'Article 22:

7
Polarisation observée: 

8
Classe de la station et nature du service, si connu: 

Partie II – Caractéristiques fournies par l'administration responsable de la station terrienne du service fixe par satellite géostationnaire soumise à des niveaux d'epfd( dépassant les limites opérationnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A à 22-4C:

1
Nom de la station terrienne: 

2
Diamètre de l'antenne de réception de la station terrienne:

3
Nom de la station spatiale OSG d'émission brouillée, s'il est connu, ou autre moyen d'identification:

4
Longitude du réseau à satellite OSG associé:





5
Inclinaison de l'orbite du réseau à satellite OSG associé:



6
Latitude, longitude, élévation et azimut de la station terrienne subissant le brouillage par dépassement des limites d'epfd( indiquées dans les Tableaux 22‑4A à 22‑4C: 

7
Nature du brouillage:

8
Caractéristiques de l'émission utile à la station de réception:

a)
Classe d'émission:


b)
Largeur de bande (indiquer si elle a été mesurée ou estimée ou indiquer la largeur de bande nécessaire notifiée au Bureau des radiocommunications):

c)
Fréquence mesurée:

Date:


Heure (UTC): 


d)
Champ ou puissance surfacique:

Date: 

Heure (UTC):

9
Polarisation de l'antenne de réception ou polarisation observée: 

10
Mesures à prendre:

Motifs:
Conséquence des études menées par l'UIT.

SUP
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RÉSOLUTION  78  (CMR-2000)

Elaboration de procédures à suivre en cas de dépassement des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles fixées dans l'Article 22

Motifs:
Les études ont été achevées et aucune autre étude n'est requise pour cette Résolution.

* * *

Résolution 136
1
Propositions

Les Administrations des Etats arabes souscrivent aux études effectuées par l'UIT et appuient le Rapport de la RPC à la CMR-03 dans lequel il est dit en conclusion qu'aucune étude opérationnelle n'a été menée entre les réseaux OSG et non OSG car les paramètres opérationnels effectifs des systèmes non OSG et OSG qu'il est prévu d'exploiter dans la gamme 37,5-50,2 GHz ne sont toujours pas bien définis. Par ailleurs, ces administrations estiment que la Résolution 136 peut être révisée en vue de préconiser de nouvelles études fondées sur les techniques de réduction des brouillages indiqués ci-après:

a)
la diversité de satellite ou l'évitement de l'arc;

b)
l'espacement géographique entre les stations terriennes;

c)
la diversité de site;

d)
le codage adaptatif;

e)
l'équilibrage des liaisons;

f)
le choix des polarisations orthogonales.

MOD
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RÉSOLUTION  136  (Rév.CMR-03)

Partage des fréquences dans la gamme 37,5-50,2 GHz entre des réseaux géostationnaires du service fixe par satellite et des systèmes non 
géostationnaires du service fixe par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-2000 a pris des dispositions concernant l'exploitation de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite (OSG du SFS) et de systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 10‑30 GHz;

b)
que l'exploitation de réseaux OSG du SFS et de systèmes non OSG du SFS dans la gamme 37,5‑50,2 GHz commence à susciter de l'intérêt;

c)
qu'il est nécessaire de veiller à un développement et à une mise en oeuvre ordonnés des nouvelles technologies satellitaires dans la gamme 37,5‑50,2 GHz;

d)
que les systèmes reposant sur l'utilisation de nouvelles techniques associées à la fois aux réseaux OSG du SFS et aux systèmes non OSG du SFS permettent d'offrir, dans les régions les plus isolées du monde, des moyens de communication à forte capacité et à faible coût;

e)
qu'il convient d'assurer un accès équitable aux ressources du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites d'une façon acceptable pour tous afin que de nouveaux arrivants puissent participer à la fourniture de services;

f)
que le Règlement des radiocommunications devrait être suffisamment souple pour admettre le développement et l'application de techniques novatrices à mesure qu'elles se développent;

g)
que dans les bandes 37,5‑50,2 GHz où à ce jour les systèmes à satellites n'ont guère été déployés, voire pas du tout, les exploitants du SFS OSG comme du SFS non OSG devraient faire preuve de souplesse pour parvenir à l'équilibre approprié dans l'environnement de partage;
h)
qu'après avoir examiné les résultats des études de l'UIT-R en la matière, elle a été d'avis qu'il fallait procéder à de nouvelles études avant de pouvoir déterminer de façon fiable les conditions de partage de ces bandes entre les systèmes non OSG du SFS et les systèmes OSG du SFS,
décide de prier instamment les administrations

de chercher des dispositions de partage équilibrées entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS lorsqu'elles appliqueront l'Article 22 à de tels systèmes dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz, avant l'examen par une future conférence compétente des résultats des études auxquelles il est demandé de procéder dans la présente Résolution,

invite l'UIT‑R

1
à entreprendre d'urgence de nouvelles études techniques, opérationnelles et réglementaires pour trouver des conditions de partage qui permettent d'établir un équilibre approprié entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz. Ces études devraient porter notamment sur les points suivants, sans toutefois s'y limiter:
a)
Les techniques qui, séparément ou conjointement, permettent d'éviter, ou au moins de réduire dans des proportions suffisantes, le brouillage par couplage des faisceaux principaux dans les deux directions, entre systèmes non OSG et systèmes OSG du SFS aux instants d'alignement. Les études devraient être fondées sur les principaux paramètres des systèmes qu'on envisage résolument d'exploiter dans les bandes considérées et devraient être suffisamment poussées afin de déterminer les critères de brouillage à long terme et à court terme, de calculer les statistiques temporelles des brouillages causés par des systèmes non OSG à des réseaux OSG ou par des réseaux OSG à des systèmes non OSG et de déterminer si ces critères seraient respectés. 

Les calculs et les comparaisons devraient être faits tout d'abord dans l'hypothèse où aucune technique de réduction des brouillages n'est appliquée puis lorsque chaque technique ou combinaison de ces techniques est appliquée. Parmi les techniques de réduction des brouillages envisagées, on citera:

•
la diversité de satellite ou l'évitement de l'arc;
•
l'espacement géographique entre les stations terriennes;
•
la diversité de site;
•
le codage adaptatif;
•
l'équilibrage des liaisons;
•
le choix de polarisations opposées pour les systèmes OSG et les systèmes non OSG;
•
éventuellement, d'autres techniques appropriées.

b)
L'élaboration de directives techniques, opérationnelles et réglementaires qui permettraient à la CMR-07 de se prononcer sur l'inclusion ou non dans le Règlement des radiocommunications de limites d'epfd applicables aux systèmes non OSG du SFS pour protéger les réseaux OSG du SFS et de limites de densité de p.i.r.e. hors axe applicables aux stations terriennes de réseaux OSG du SFS pour protéger les systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5-50,2 GHz. Dans le cadre de ces directives, on pourrait indiquer des valeurs quantitatives pour l'epfd(, l'epfd( et les limites de densité de p.i.r.e. hors axe;
2
à faire rapport à une future conférence compétente sur les résultats de ces études.

_______________






• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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